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REVUE MILITAIRE SDISSE
No 8. Lausanne, le 10 Dai 18/3. XVIII« Annee.

Sommaire — Reorganisation militaire frangaise. — Societe militaire
federale. — Nouvelles et chronique.

Armes speciales. — Les lois relatives ä la guerre selon le droit des
gens moderne, le droit public et le droit criminel des pays civi-
lises. — Loi federale du 8 mai 1850 sur l'organisation militaire
suisse mise en regard du projet de MM. les colonels federaux
Paravicini et Wieland. (Suite.j

REORGANISATION MILITAIRE FRANQAISE.

En complement des renseignements que nous avons enregislrös
recemment sur ce sujet, nous avons ä donner aujourd'hui un imporlant

document. C'est le projet de loi d'organisation proprement dile,
qui a ete distribue aux membres de l'Assemblee nationale ä peu
pres en meme temps que le traite d'evacualion finale du terriloire
francais par les Allemands au 5 seplembre prochain. La loi
d'organisation formera avec la loi du recrutement, dejä en execulion, la base
du nouveau regime mililaire de la France. Voici le lexle dudit projel
precede de l'expose des motifs :

Messieurs, — Vous avez vote, l'annee derniere, une loi sur le
recrutement de l'armee, qui determine les devoirs de chaque citoyen envers
le pays, lorsqu'il s'agit de sa defense et de sa grandeur. Cette loi, en
röglant le recrutement, en temps de paix comme" en temps de guerre,
assure ä l'armee une force qui, suivant les circonstances, peut varier
entre un million d'hommes et un million et demi. C'est autant qu'il faut
et peut-etre meme plus qu'il ne faut, quelles que soient les circonstances.

Mais il ne suffit pas d'avoir leve cette force, il faut l'organiser, et
l'organiser de maniere qu'elle ne soit pas ruineuse en temps de paix,
insuffisante en temps de guerre; il faut surtout qu'elle puisse passer
rapidement du pied de paix au pied de guerre, la politique de notre
temps ayant fait de la prompte mobilisation des armees une condition
de securite pour ainsi dire absolue.

Pour reussir dans la poursuite de ce double but, il faut de savantes
combinaisons, et celles qui suivent, mürement examinees, pleinement
approuvees par le Conseil superieur de la guerre, qui discute avec zele
et profondeur toutes les questions relatives ä l'organisation des forces
nationales, atteindront, nous l'esperons, le double but que nous devons
toujours avoir en vue. Vous en jugerez, du reste, et si elles laissent
quelque chose ä desirer, elles sortiront de vos mains, amelioröes et com-
pletees.

II faut d'abord distinguer l'armee active et l'armee territoriale, l'armee
active destinee aux grandes Operations offensives et defensives,
composee de ce qu'il y aura de plus jeune, de plus vigoureux, de plus
instruit dans l'art de la guerre; l'armee territoriale destinee au röle de
reserve, et specialement ä la garde des places, composee des hommes
moins jeunes, moins enclins au deplacernent, quoique tres capables de
se devouer au salut du pays dans un moment de peril.
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Ces deux forces, differentes en nombre comme en specialite militaire,
onl paru (toute exageration mise de cöte) devoir s'elever, la premiere
ä environ un million d'hommes, bataillons de guerre et depöts compris,
la seconde ä quatre ou cinq cent mille hommes divises en premier et
second ban.

Les exagerations du temps present ont fait songer ä des nombres
beaucoup plus considörables, nombres fabuleux, que la nation meme
la plus riche ne pourrait entretenir, que l'administration la plus habile
ne pourrait organiser ni diriger. et d'ailleurs hors de toute prevision
raisonnable si toutefois la nation egaree ne se precipite pas dans toutes
ces folles guerres entreprises sans motifs, sans preparation et sans
allies.

Ainsi une armee active d'environ un million de soldats, depöts compris,

donnant plus ou moins d'hommes presents au feu, suivant qu'elle
sera plus ou moins bien administree, appuyee sur une forte reserve
qui gardera les places et les derrieres, suffira ä toute guerre raisonna-
blement concue et dirigee. Le vrai probleme n'est pas de depasser ce
nombre, mais de le maintenir en temps de guerre. Ce nombre, en effet,
toujours maintenu au complet par une habile administration des depöts,
serait süffisant ä la lutte la plus longue et la plus opiniätre. Ne pas
depasser, mais maintenir cet effectif en temps de guerre, voilä, nous le
repetons, la vraie question ä resoudre.

Ces nombres admis, la proportion des cadres s'en suit necessairement.

La quantite d'hommes qu'on peut mettre dans un cadre est
determinee par la nature des choses, par la portee de la vue, de la voix
de celui qui commande un bataillon, par la force d'attenüon que peut
deployer celui qui commande un regiment; et ce qui prouve que ce ne
sont pas lä des proportions arbitraires, c'est qu'on les retrouve dans les
temps anciens sous des noms differents repondant ä peu pres aux
memes choses.

Les proportions du bataillon etant donnees, celles du regiment, de la
brigade, de la division le sont egalement, et meme celle du corps
d'armee. II n'y a qu'une proportion qui doive varier suivant les circonstances,

c'est celle de ce qu'on appelle proprement une armee. Tandis
que le simple corps d'armee devra, en general, se composer de trois
divisions avec une quantite correspondante d'artillerie, de genie et de
cavalerie; l'armee elle-meme, selon le but qu'elle se proposera, l'etendue
du theatre sur lequel eile devra operer, pourra renfermer trois, quatre,
cinq ou six corps d'armee, forts de 30 ä 50,000 hommes, c'est-ä-dire
de 120 ä 150,000 hommes, peut-etre meme de 200,000 et davantage,
suivant le genie du general en chef, que la Providence, qui transporte
tour ä tour ses faveurs d'une nation ä l'autre, aura aecorde ä l'un des
belligerants.

Ils sont rares, en effet, les hommes qui sont destines ä manier de
telles masses, car ils ont presque besoin de joindre le genie de Fadmi-
nistra'teur, du politique, au genie du capitaine. Ils se sont appeles, dans
les temps modernes, Frederic ou Napoleon.

D'apres ces considerations, et apres avoir pris l'avis du Conseil superieur

de la guerre, nous avons cru devoir vous proposer les dispositions
suivantes.

II nous a semble qu'etant admis le chiffre de un million d'hommes,
depöt compris, ce chiffre devait etre distribue en douze corps d'armee
de trois divisions chacun, pouvant comprendre tantöt 50,000 hommes,
et tantöt 30,000 presents au feu, selon qu'on est au debut ou ä la fin
d'une campagne, et surtout selon la bonne Organisation des depöts
charges de remplacer incessamment les malades et les blessös par des
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hommes sains et valides. Douze corps d'armöes ainsi organises pourront

servir ä constituer trois ou quatre grandes armees, et, par exemple,
une annee principale chargee des plus importantes Operations, deux
autres sur les ailes avec une quatrieme en reserve, ayant mission de
renforcer les autres ou d'executer une Operation accessoire determinee
par les circonstances de la guerre.

II serait ainsi possible de reunir de six ä sept cent mille hommes au
feu avec trois cent mille dans les depöts.

Apres toutes les exagerations que nous avons entendues, ces nombres
paraitront rnesquins ä certains esprits, mais il faut savoir que lorsqu'on
parle de la force des armees, on confond toujours les troupes au feu
avec les troupes au depöt, en route, ou dötachöes, que lorsqu'on prete
un million d'hommes ä une puissance, souvent il n'y en a pas la moitie
vraiment employee devant l'ennemi.

La nation qui saurait assez bien administrer ses forces pour avoir
pendant quelques annöes six ä sept cent mille hommes vraiment
presents au feu, serait bien habile et bien redoutable, et, pour obtenir ce
resultat, il ne lui en faudrait pas moins d'un million ou onze cent mille
tires de leurs foyers, röunis dans les depöts, tour ä tour s'instruisant,
se reposant ou se guörissant de leurs blessures, pendant que les autres
combattraient, et tous bien armes, bien vötus, bien nourris et surtout
exaetement payes. Teile est la röalite degagee de tous les reves auxquels
on se livre lorsqu'on traite les sujets de ce genre.

La division d'infanterie est devenue l'unitö tactique dans les armöes
de l'Europe. Elle est ä peu pres ce qu'etait la legion romaine dans l'an-
tiquite, sauf les variations dependant de l'ötat de la guerre heureuse ou
malheureuse et surtout de la bonne ou mauvaise administration.

La division se compose aujounl'hui chez nous de deux brigades, la
brigade de deux regiments d'infanterie, ce qui fait quatre rögiments,
plus un bataillon de chasseurs ä pied, tantöt disperses en tirailleurs,
tantöt lances sur l'ennemi pour frapper un coup de vigueur, double
röle qu'ils ont toujours rempli en troupe d'elite. L'existence des
chasseurs ä pied a ötö controversöe; mais cette troupe eprouvant et inspi-
rant confiance, ayant surtout le merite de l'esprit de corps, sorte de
flamme qui anime et eleve les hommes au-dessus d'eux-memes, a etö
maintenue par la presque unanimite du Conseil superieur de la guerre.

Nos divisions seront donc composees de quatre rögiments d'infanterie
et d'un bataillon de chasseurs ä pied, avec une proportion d'artillerie
de 3 '/-2 ou 4 bouches ä feu par mille hommes, les grandes reserves
comprises, proportion qu'aucune nation ne depasse aujourd'hui, et que
toutes n'atteignent point

Le corps d'armee a paru devoir se composer de trois divisions,
d'apres cet instinet naturel qui fait toujours souhaiter ä un corps destine ä
combattre, un centre, une droite, une gauche. II ne sera pas impossible

cependant, qu'un corps d'armee delache parfois une division pour
porter secours ä un voisin, ou pour contribuer ä une Operation accessoire

; mais la proportion la plus habituelle sera toujours de trois
divisions.

Le corps d'armee aura sa proportion de cavalerie, partie pour se garder,

partie pour combattre, plus une reserve d'artillerie d'un calibre
superieur ä l'artillerie divisionnaire repandue dans les corps. II a etö
reconnu que trois rögiments de cavalerie c'est-ä-dire une brigade et
demie, devaient suffire au corps d'armöe pour s'öclairer et combattre
au besoin. Ce sera, en general, deux rögiments de cavalerie legere et
un rögiment de dragons, arme si propre au caractöre frangais pouvant
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combattre ä pied et ä cheval, et montant les chevaux les plus röpandus
dans notre pays.

D'apres ces donnees, il fallait 36 divisions d'infanterie afin de former
12 corps d'armee, lesquels serviraient ä composer trois ou quatre grandes

armees suivant les circonstances. Pour 36 divisions d'infanterie il
ötait indispensable d'avoir 144 regiments d'infanterie et 36 bataillons
de chasseurs ä pied. Ces nombres n'admettent pas de doutes, des qu'on
reconnait comme necessaire ä une puissance de premier ordre (et la
France n'a pas cesse de l'etre), une armöe active teile que celle que
nous venons de decrire.

Dans ces 144 regiments d'infanterie francaise se trouvent compris 4
regiments de zouaves dont la reputation est faite, et 4 de tirailleurs
algeriens (un de ces regiments est ä creer) qui se sont signalös par un
energique courage et un dövouement sans bornes ä la France.

De ces proportions donnöes ä l'infanterie, qui forme toujours le fond
et la force des armees surtout des armees frangaises, il rösultait les
proportions de l'artillerie et de la cavalerie. Nos malheurs nous ont
appris ce que pouvait aujourd'hui l'artillerie, et nous avons eu cruellement

ä deplorer que, par le nombre et le materiel, nous nous fussions
laisse depasser, nous qui depuis la creation de cette arme dans les
quinzieme et seizieme siecles en avions toujours öte les modeles et les
maitres. Nous esperons que notre materiel sera bientöt au niveau de la
science actuelle et que pour le nombre nous egalerons la proportion
gönöralement admise en Europe. Les hommes speciaux ont, en gönöral,

pense qu'il n'ötait pas sage d'avoir trop de batteries dans un meme
regiment d'artillerie, ils en ont fixe le nombre ä 13, savoir : 3 ä pied, 9
montös et 1 ä cheval, sauf, s'il le faut, ä en ajouter une ou deux en
temps de grande guerre. De lä döcoulait la nöcessitö de 40 rögiments
d'artillerie. Une disposition nouvelle reconnue excellente, consistera
ä ne plus diviser les regiments d'artillerie qui avaient autrefois deux ou
trois batteries dans un corps d'armee, deux ou trois dans un autre,
dispersion qui rendait la surveillance des colonels impossible, et nous pri-
vait des avantages de l'esprit de corps. Si on suppose quatre grandes
armees, chaeune aura 10 regiments d'artillerie qui lui seront spöcialement

affectes.
Restaient ä döterminer les proportions de la cavalerie deduites de

celles des autres armes. II n'a pas paru qu'on püt avoir moins de 72
rögiments de cavalerie : 12 de cuirassiers, 30 de dragons, 24 de chasseurs

et hussards, 6 de chasseurs d'Afrique.
Personne ne peut contester ces proportions.
La grosse cavalerie a tellement prouvö dans la derniöre guerre ce

qu'elle pouvait dans certaines circonstances, par une charge vigoureuse,
que les cuirassiers ont ötö maintenus. L'existence des dragons si na-
turels ä notre nation comme nous venons de le dire, n'a pu ötre mise
en doute, et ils ont meme ötö augmentes d'un tiers. Les chasseurs
d'Afrique, si bien formes pour l'Afrique et par l'Afrique, augmentes de
4 ä 6 regiments, et de 6 ä 8 escadrons, afin de permettre, en les dödou-
blant, d'en laisser une moitie en Algörie et de transporter l'autre moitie
sur le continent, ont eleve ä 30 les regiments de cavalerie legere.

Ce nombre de 72 regiments de troupes ä cheval permettra d'en rö-
pandre 36 dans les 12 corps d'armee et d'en laisser 36 pour composer
les grandes röserves des armöes principales, grandes reserves qui se
reuniront ä celles de l'artillerie, les unes et les autres placees sous la
main des gönöraux en chef, ä qui seuls il appartient de frapper les coups
decisifs.
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II reste ä dire un mot des troupes du genie. Nous avions trois
rögiments du gönie. Ce nombre a paru insuffisant pour les guerres actuelles.

La creation d'un quatrieme regiment permettra d'en destiner un ä
chaque armee principale et de les diviser ainsi le moins possible et de
puiser dans ces regiments l'organisation d'un service de chemin de fer
sur le territoire oecupö par l'armöe.

Tels sont les grands lineaments de notre Organisation militaire, rendus

autant que possible concordants entr'eux ce qu'on n'avait jamais
songe ä faire faute de temps de röflexion ou de suffisants sacrifices
peeuniaires.

On vous propose de ne pas les laisser dependants de la volonte
changeante des gouvemements ou des commissions financieres, et de leur
donner la fixite de la loi.

II y a de cela deux raisons essentielles: la premiere c'est que les
bases de la grandeur d'un pays doivent etre profondement stables ; la
seconde, que les cadres sont l'ouvrage du temps seul, qu'ils ne peuvent
jamais etre improvises, et qu'il ne doit y avoir entre le pied de guerre
et le pied de paix, d'autre difförence que celle de l'effectif.

Toutefois nous avons ä cette fixite, admis une exception qu'il ne faut
pas s'interdire absolument. II peut y avoir, en effet, des guerres
tellement graves, tellement vastes et quelquefois tellement malheureuses,
que, par un article de cette loi, nous vous proposons de permettre, dans
des conjonetures extraordinaires seulement, la creation de corps
speciaux, sous des dönominations nees du moment, corps qui naissent ä
l'improviste sous l'inspiration du patriotisme, surgissant avec la guerre,
se dissolvant quand eile est finie. Ces corps, formes et dissous par dö-
crets, soumis ä quelques regles speciales, devaient etre mentionnös
dans la presente loi, afin de leur procurer les garanties du droit des
gens, en leur donnant un caractöre de legalite.

11 nous reste maintenant ä vous entretenir d'une partie essentielle du
prösent projet de loi, de sa partie, nous dirons la plus urgente, c'est-ä-
dire de la permanence des formations.

II n'est parmi vous personne qui n'ait eu les yeux frappös de ce qu'on
a vu dans la derniere guerre, c'est-ä-dire de la rapidite avec laquelle
l'ennemi a paru sur nos frontieres, ce qui lui a permis de manceuvrer
autour de nos armees ä peine formees, de les envelopper, et de les
enlever avant qu'elles eussent reuni leur effectif et leur materiel.

Et cependant on avait toujours dit que notre armee etait de toutes
les armees de l'Europe, la plus promptement mise en mouvement, la
plus disponible en un mot!

Hölas! nous avons vöcu de cette illusion qui etait celle du monde
entier, et qui, autant que l'imprudence de notre gouvernement, nous a
portes ä nous jeter sans preparation dans une guerre devenue desas-
treuse par sa promptitude foudroyante.

C'est qu'on avait confondu deux choses : notre caractöre national et
notre Organisation militaire; notre caractöre prompt, belliqueux, ap-
prenant vite, passant en un clin d'ceil de la vie civile ä la vie guerriere,
et l'organisation qui n'est que le fruit du temps et d'une longue
preparation. On avait coutume de dire qu'un soldat franijais se formait en
trois mois, vanterie puerile contre laquelle Napolöon Ier s'etait ölevö
avec vöhemence dans une seance du Conseil d'Etat oü il avait soutenu,
lui qui faisait toutes choses si vite, qu'il lui fallait plusieurs annees pour
former un soldat, en ajoutant meme que la France serait perdue si eile
se mettait ä croire de pareilles erreurs II avait prövu juste, et pour les
avoir crues, la France a failli pörir.
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Jusqu'ici, en effet, lorsque la guerre ötait finie, la France jetait pour

ainsi dire ses armes de cötö sans s'oecuper de les maintenir en bon
etat, encore moins de les perfectionner suivant le progres du temps.
Apres avoir aime. trop aime la guerre eile la prenait soudaineinent en
aversion, ne recherchant, ne celöbrant que les grandeurs, que les jouis-
sances de la paix. II rösultait de cela des oublis, des negligences deplo-
rables.

Ainsi, chez nous, la paix fuite, il ne restait de forme que le
rögiment.

La brigade, la division, le corps d'armee disparaissaient. On reduisait
les cadres, on renvoyait les officiers en retraite, ou en derni-solde, on
dispersait le matöriel dans les arsenaux et les generaux demeuraient
sans emploi, oubliant leur etat, et ne l'enseignant plus ä personne.

Tout au plus les envoyait-on en inspection pour recueillir sur nos
rögiments des observations utiles, prösentees ä des ministres qui, meme
en leur donnant attention, n'osaient rien demander ä une nation dis-
traite et regardant les depenses de la guerre comme döplaisantes, im-
produetives, disait-on

Pour les avoir crues telles, il nous en a coütö deux provinces et cinq
milliards!

L'illusion n'est plus possible messieurs, et avertis aujourd'hui par
une cruelle expörience, la promptitude de la mobilisation est devenue
une sorte d'article de foi de la science militaire.

II ne faut pas cependant, apres avoir meconnu une grande verite,
l'exagörer aujourd'hui et en chercher la röalisation par des moyens
exorbitants et impossibles.

La promptitude avec laquelle les armöes allemandes entrent en
campagne est devenue l'objet de notre admiration, admiration legitime mais
peu raison nee.

Vous savez que ce qu'on appelle le recrutement regional (expression
du moment) existe en Prusse. Chaque province donne son corps d'armöe

forme des soldats du pays, des officiers du pays tous habituös ä
vivre ä cötö les uns des autres, tous prets ä se lever au premier signal,
et se levant tout formes, tout organisös, ayant leur materiel aupres
d'eux et prösentant pour ainsi dire, si on voulait employer une expression

familiere ä notre pays, une garde nationale fortement aguerrie, sa-
vamment organisöe, et pourvue du materiel de guerre le plus complet
et le plus perfectionne.

Pour imiter un tel etat de choses il ne faudrait rien moins que changer

de meeurs, d'habitudes, et surtout renoncer aux plus grandes vues
de la Revolution de 1789.

Nous aurions, si on imitait ce Systeme, des armöes de Bretrns, de
Languedociens, de Provencaux, de Bourguignons de Champenois, de
Flamands c'est-ä-dire d'effrayantes chances de guerre civile dans un
pays aussi divise, aussi porte ä la division que le nötre. La Revolution
francaise, ä l'aspect de la Vendee frömissante, de Lyon assiege prit en
horreur la division par provinces, et voulut fonder l'unitö nationale par
l'armöe elle-meme. Elle decida que tous les Francais levös indistinete-
ment seraient versös dans nos regiments, meles avec des enfants de
toutes nos provinces, et que le regiment realiserait ainsi l'ideal de
l'unitö francaise. Une consideration militaire et une consideration morale
acheverent de justifier cette disposition. Dans nos populations melees
ainsi sous les armes, les defauts se neutralisaient, le sang ardent des
uns animait le sang trop froid des autres et le calme de ceux-ci se
communiquait ä ceux-lä. Enfin si un corps devait ötre sacrifiö tout en-
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tier au salut du pays, ce qui arrive parfois ä la guerre une province
n'aurait pas perdu tout son sang en une seule journöe.

Ces sages et grandes vues ont prevalu chez nous, et la nation n'a cessö
d'y persister, on peut presque dire ä l'unanimite. Le recrutement
regional des Allemands adonc öte repousse.

Mais ne peut-on pas se donner les avantages de cette Organisation
allemande sans les inconvönients qu'elle aurait pour nous? Nous le
croyons, et le Conseil superieur de la guerre l'a pense avec nous.

On avait ötö naturellement porte ä croire que la rapidite de la
mobilisation tenait ä ce que soldats, officiers, generaux rösidant ensemble ä
cöte les uns des autres, leur materiel aupres d'eux, pouvaient ainsi etre
tous debout au premier ordre.

Cette proximitö des hommes entre eux, et des hommes avec le
matöriel, ötait, disait-on, la cause essentielle de la prodigieuse disponi-
bilite des armees allemandes. II y a lä une profonde erreur.

Sans doute la proximitö de tous ces elements, est pour quelque chose
dans la promptitude de la mobilisation mais la cause vraie, n'est pas
lä; eile est dans la preexistence d'une Organisation anterieurement
crööe, constamment maintenue, incessamment exercee, et pourvue de
tout son matöriel de guerre. En effet, dans notre Organisation teile
qu'elle existait avant la derniere guerre, l'inconvönient que l'on a
signalö ne rösultait pas de ceque l'homme ne et rösidant ä Marseille ou
ä Bordeaux etait oblige de venir ä Paris, Chälons ou Verdun pour
rejoindre son corps, ce qui, depuis l'etablissement des chemins de fer,
n'est plus une perte de temps appreciable, il rösultait de ce que, en
venant ä Paris, Chälons ou Verdun, cet homme n'y trouvait pas un corps
precedemment forme, et que ce corps il fallait l'organiser sur le champ,
ce qui n'etait possible qu'avec une grande perte de temps. II fallait, en
effet,former la brigade avec le regiment qui seul preexistait, qui se trouvait

ä de grandes distances et ne pouvait pas voyager aussi rapidement
qu'un seul homme ; il fallait, avec la brigade, former la division creer
les ötats-majors, tous les Services d'ambulance, d'intendance, etc.,
reunir le gros materiel, amener et atteler l'artillerie pourvoir, en un
mot, de vastes rassemblements d'hommes de tout ce qu'il faut pour la
guerre. Supposez, au contraire, des corps d'armee toujours organisös,
etablis longtemps ä l'avance dans des emplacements bien choisis, choisis

surtout d'apres les provisions de la politique iormes en brigades,
en divisions, ayant leurs etats-majors tout crees, connaissant leurs
officiers, leurs generaux, en ötant connus, exöcutant sous leurs yeux en
hiver les petites manoeuvres, en etö les grandes, ayant leur artillerie
repartie dans les environs de leur rösidence, leurs magasins toujours
pourvus et places au point de concentration et n'ayant qu'ä attire.r ä

eux les hommes en conge ou en reserve pour retrouver leur effectif de
guerre ; supposez cela et alors tout change, car ce n'est pas l'arrivöe
des hommes qui est la difficulte, mais leur arrivee dans une Organisation

anterieure, et parfaite s'il est possible. Que l'homme vienne de 10
lieues ou de 150, la difförence est presque insensible. En effet, la
difficulte pour l'appel des hommes est, lorsque la mobilisation est une fois
resolue, d'expödier des ordres ä cinq ou six cent mille individus, de
faire passer ces ordres par tous les degres administratifs de vaincre la
röpugnance que les appeles ont ä quitter leurs champs et leurs familles,
et de les faire monter dans le chemin de fer qui doit les transporter ä
leur corps. Cela obtenu, et il faudra toujours cinq ou six jours pour
l'obtenir, la difference de la distance n'est qu'une question d'heures.
Ce sera deux heures, cinq, dix tout au plus, suivant que l'homme vien-
dra de 10, de 100 ou de 150 lieues. On a vu, en effet, dans la derniere
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guerre que la difference des arrivees n'ötait nullement influencee par la
distance, et que l'homme de la province oü se formait le corps, n'arri-
vait guere plus vite que celui de la province la plus ölo;gnöe

II est donc bien evident qu'il n'importe nullement d'appeler l'homme
de loin ou de prös, et que la condition essentielle est de le faire arriver
däns un corps preexistant, dans un corps exerce, arme, pourvu de toutes
choses. Cela fait, la difficulte de la mobilisation est vaineue, et quicon-
que a administre les armees ne peut avoir de doute ä ce sujet.

II faut donc pour obtenir la plus grande promptitude de mobilisation
imaginable, il faut renoncer ä ce qu'on faisait jadis, c'est-ä-dire, ne plus
dissoudre les corps lorque la guerre est finie, et ne plus se borner ä

conserver en formation le regiment seul. Au contraire, les corps d'armöe

restant formes et ayant leur materiel aupres d'eux, la rapidite
d'entree en action peut egaler celle des troupes les plus mobilisables de
l'Europe.

On s'est demande si, pour rendre cette mobilisation plus rapide, ilne
serait pas pröferable, au moment oü on rappelle les hommes en congö,
de les prendre indistinetement dans les environs de chaque corps. Mais
c'est, comme on vient de le dire, un avantage ä peu pres nul, qui serait
obtenu au prix d'un grave inconvenient, celui de ne pas replacer les
hommes dans les regiments oü ils ont vecu plusieurs annees, oü ils sont
connus et connaissent tout le monde, soldats et officiers, oü ils ont leurs
amitiös, leur reputation oü ils retrouvent ces liens qui f«nt la cohö-
sion des armees.

La vraie question maintenant est de savoir si, en renongant. au systöme
qui ä la paix ne conserve que le regiment, il n'en coüterait pas trop au
Tresor de conserver la brigade, la division, le corps d'armee, conditions

indispensables de notre nouvelle Organisation. Les döpenses
militaires, bien et exaetement calculees, repondent ä cette objeetion. II
s'agit seulement d'une depense d'Etats-majors, et comme on ne eröe
pas plus d'officiers et de generaux qu'il n'y en avait, qu'il s'agit unique-
ment de les placer dans une Situation de plus grande activite, et des
lors de leur allouer un simple supplöment de paye, cette döpense n'est
pas une difficulte de grande consideration. II sera möme possible, avec
le temps, de s ibstituer ces formations ä nos divisions militaires
territoriales, au moins dans une partie du pays, et de faire ainsi des öcono-
mies d'ötats-majors. En tous cas, cette depense est presque nulle
comparativement ä celle qu'entrainera l'augmentation des cadres,
augmentation indispensable, indiscutable möme, apres les votes antörieurs
que vous avez emis et qui ont porte votre effectif de guerre ä environ
un million d'hommes. Or, pour recevoir un pareil nombre de soldats,
les cadres que nous vous proposons de voter sont absolument nöcessaires,

et ils ne repondent qu'au minimum des provisions de la
Commission que vous avez chargee de la reorganisation de l'armöe,
Commission qui a si soigneusement, si savamment etudie cette importante
matiere.

Ainsi, sans rien changer ä nos moeurs, aux prineipes de l'unitö
frangaise, sans adopter un systöme qui ne correspondrait sous aucun rapporl

ä notre Organisation sociale, civile, administrative, nous pouvons,
par le systöme des formations permanentes et toujours prötes, sauf
l'effectif laisse en partie. dans ses foyers, nous pouvons parvenir ä une
parfaite promptitude de mobilisation.

11 reste beaucoup d'autres questions ä resoudre, mais ces questions
seront resolues par la loi administrative. II s'agit de savoir, par exemple,
si ces formations permanentes continueront pour le vötement et
l'equipement ä s'approvisionner dans l'atelier du regiment, qu'on appelle la
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compagnie hors-rang, et qui, sous les yeux et par la main des ouvriers
existant dans le regiment lui-meme, habille les hommes et les pourvoi
de tous les objets de chaussure, de lingerie, d'öquipement, ou bien dans
de vastes magasins confies ä l'industrie privee, severement surveillös.

C'est lä une grave question que le Conseil superieur de la guerre a
döjä profondement discutee, et dont la Solution vous sera presentee
dans la loi administrative, avec beaucoup d'autres relatives ä l'alimentation

et ä l'entretien des troupes.
II ne s'agit, dans la loi actuelle, que de l'armee active. L'armöe

territoriale, cfui sera organisöe par une loi postörieure; l'armöe territoriale
divisee en deux bans, l'un plus disponible, l'autre plus sedentaire,
composöe d'anciens militaires rentrös dans leurs foyers, et des habitants

de chaque localite, devra ötre formee au moyen de ce qu'on
appelle le recrutement regional, et se rapprochera davantage du caractöre

d'une garde nationale militairement organisöe, surtout pour la
partie destinee ä s'associer ä l'armöe active dans les jours de grand
peril. Pour celle-lä, l'iinitation, ä un certain degre, de nos voisins,
serait motivee par la nature möme des choses. En parier plus longue-
ment serait en parier prematurement et avant que l'objet en question
soit place sous vos yeux.

Tel est l'ensemble des dispositions de la presente loi consistant ä
proportionner les cadres ä l'ötendue des forces par vous döcrötöes, ä leur
imprimer la fixite de la loi, et surtout ä rendre ces forces aussi disponibles

que l'exige la politique de notre temps.
En accomplissant cette double täche, nous aurons repare nos

malheurs, autant qu'il est possible de le faire par la paix 1 La paix,
messieurs, est votre politique, eile est la nötre Si nous cherchons ä recons-
tituer les forces militaires de la France, c'est qu'aujourd'hui toutes les
nations, san.-; exception, cherchent, ä cet ögard, ä se mettre au niveau
les unes des autres, ä se procurer le meilleur fusil, le meilleur canon,
le meilleur Systeme de recrutement et de mobilisation; c'est aussi que
l'egalitö des forces entre les nations est la meilleure garantie de la paix,
en mettant chacun en etat de se defendre, et quant ä ce qui regarde la
France en particulier, ce n'est pas une force aggressive que nous enten-
dons lui donner pour rouvrir la carriere du champ de bataille, carriere
assez arrosee de sang et de sang frangais hölas! Mais c'est sa position
dans les Conseils de l'Europe que nous voulons lui rendre, parce qu'elle
n'a pas merite de la perdre. C'est donc la paix, pour le present et l'avenir

que nous voulons, c'est pour eile que nous travaillons lorsque, avec
tant d'empressement et de loyaute, nous pouvons le dire, nous payons
les sommes enormes que la guerre nous a imposees, c'est pour eile que
les habitants de nos campagnes nous apportent leurs öconomies afin de
liberer le territoire de la France, non par l'öpöe, mais par notre fidelitö
ä remplir nos engagements. Notre politique est donc la paix, möme
lorsque notre administration semble viser ä la guerre, la paix qui nous
rendra le credit moral qui ne manquera jamais ä la France lorsque son
genie, rayonnant de nouveau sur le monde, lui enverra des lumieres au
lieu de lui envoyer des agitations et des douleurs.

Art. 1er. Les forces mililaires de la France se composent des armees de terre
el de mer.

Ces armees se recrutent selon le mode etabli par la loi de recrutement et par
les lois et ordonnances speciales ä la marine.

Art. 2. Les forces de terre se composenl: «

1° De l'armee aclive ;
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2° De l'armee territoriale;
3° Des corps qui pourront ölre formes extraordinairement en temps de guerre

et qui se ratlacheront, selon le besoin, ä l'armee aclive ou ä l'armee territoriale.
Art. 3. L'armee aclive se recruie sur lous les poinls du territoire national, et

les hommes provenant de ce recrutement sont verses indislinclement dans les
divers regimenls de l'armee.

L'annee territoriale, au contraire, se recrute dans le deparlement ou les
departements auxquels eile appartient.

Art. 4. II peut elre forme, en temps de guerre, des corps speciaux destinös ä

servir soil avec l'armee aclive, soil avec l'armee territoriale, et, en cas d'urgence
aulorises par decrels Les corps sont alors soumis a toules les obligalions du Service

mililaire, jouissenl des droits des belligerants et sont assujellis aux regles du
droit des gens

An. 5. LesJroupes*de l'armee aclive sont organisees d'une maniere permanente,

en brigades, divisions, corps d'armee. Deux regimenls d'infanlerie formenl
une brigade; deux brigades el un balaillon de chasseurs ä pied forment une
division.

Trois divisions composent un corps d'armee, sauf les cas oü les cireontances
exigenl le deiachement d'une division.

Lorsque plusieurs corps d'armee sonl reunis, ils formenl une armee, ä laquelle
il esl donne un general en chef.

An. 6. En temps de paix comme en lemps de guerre, les corps^d'armee con-
servenl leur Organisation, sont loujours pourvus de leurs moyens d'aclion el ont
leur materiel emmagasine le plus pres possible el sur la direclion'qu'ils sont sup-
poses devoir suivre.

Art 7. Les etals-majors el le personnel des divers Services allaches ä chaque
corps d'armee, division ou brigade, sonl conslilues de. maniere ä pouvoir, en cas
de mobilisation, se fractionner en deux parlies, donl l'une marche avec les Iroupes
actives el donl l'autre. resle sur les lieux pour assurer le service des depöls,
röserves, remontes, materiel et approvisionnements de toule nalure.

Art 8. En lemps de paix, les generaux commandant les corps d'armee sont
placös sous l'autorite immediale du ministre de la guerre ; peuvent reunir le
commandement territorial au commandement de leur corps d'armee; remplissenl alors
toules les fonclions des generaux commandant les divisions; exercent, lorsqu'ils
ne cumulent pas ces fonctions, une aclion direcle sur les iroupes placees dans l'e-
lendue de leur commandement pour toul ce qui concerne le maintien de l'ordre
public, la diseipline, l'inslruclion des Iroupes, el en general les divers Services
mililaires.

Dans ce dernier cas, la loi relative 'a radministration de l'armee reglera leurs
rela'.ionsavec les commandants terriloriaux.

All 9. En lemps de paix, les cadres de l'armee sont toujours tenus au complet

normal fixe par la presente loi. L'efleclif seul varie, suivant les ressources
consacrees par le budgel ä l'enlretien de l'armee

En cas de mobilisation el de passage du pied de paix au pied de guerre, il peut
ötre pourvu ä toul ou partie des vacances de sous officiers et de caporaux ou
brigadiers, ä l'aide des anciens grades rappeles ä l'activile.

Dans les meines circonstances, les oflieiers de l'armee territoriale peuvent elre
appeles ä occuper des emplois de leur grade dans les balaillons de depöt, et meme
en cas de besoin, passer des bataillons de depöt dans les bataillons de guerre.

Art. 10. Les officiers de l'armee territoriale ainsi employes dans l'armee aclive,
sonl commissionnes au lilre auxiliaire.

Pendant la duree de leur presence sous les drapeaux, il sont consideres comme
elant en activite.
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Ils peuvent obtenir des grades proporlionnes ä leurs Services, mais ils ne
sauraient se prevaloir des gndes qu'ils onl occupös ou obtenus pendant ce laps de

temps pour elre mainlenus dans l'armee aclive.
Toutefois, en renlranl dans la posilion de relraile, ils peuvenl faire röviser leurs

pensions, qui devront etre ölevees au laux du dernier grade obtenu. Sous le rapport
de la medaille mililaire, de la croix de la Legion d'honneur, des pensions pour
infirmiles et blessures, ils jouissent de tous les droits allribues aux militaires de
möme grade dans l'armee active.

Arl 11. Les cadres de l'armee se composeroni:
1° De 144 regimenls d'infanlerie a 3 bataillons de guerre, et un bataillon de

depöt, de 36 bataillons de chasseurs ä pied; les uns et les aulres servant ä former
56 divisions el 12 corps d'armee;

2° De 72 regimenls de cavalerie dislribues en brigades et divisions attachees ä

chaque corps d'armee;
3° De 40 regiments d'arlillerie, de 4 regimenls du gönie, ele, ele, le lout

conformöinent aux tableaux annexös a la prösente loi.

Arl 12. Des decrels du pouvoir executif dölermineront les formations des
balaillons aclifs el des balaillons de depöt en un plus ou moins grand ombre de

compagnies, el la distribution des regimenls de cavalerie en escadrons actifs el
en escadrons de döpöt.

Art. 13. II est fail chaque annöe un recensement general des chevaux, mulets
el voilures susceptibles d'etre ulilises pour les besoins de l'annöe Ces chevaux,
mulets et voilures sonl immalriculös a l'avance, et, en cas de mobilisation, la rö-
quisilion peuten elre faite par un decret du president de la republique, moyennant
fixalion et payement aux proprietaires d'une indemnilö. repräsentative de leur
valeur.

Art. 14. A l'exceplion de ceux menlionnes dans l'article 4, il ne peul ötre
cree de nouveaux corps ni apporlö de changement ä la Constitution de ceux qui
existent qu'en vertu d'une loi.

Arl. 15 La repartition des corps d'armee sur le territoire est determinee par
des döerets du prös'fdent de la republique.

Art. 16. L'armöe tire lous les eflels qui lui sonl nöcessaires des magasins
generaux el de magasins particuliers d'armee, approvisionnös, soit par l'industrie
privee, soil par les moyens particuliers des corps.

Arl. 17. En cas de mobilisation ou de guerre, les compagnies de chemin de
fer metlenl ä la disposilion du ministre de la guerre lous les moyens materiels
et personnels nöcessaires pour les mouvements et la concenlration des troupes.

Art. 18. Un service de marche ou d'ölapes est inslalle sur chaque ligne de

chemin de fer el ä chaque gare principale, pour acliver et"faciliter la mise en

roule el l'acheminement ä destination des hommes isolös et des detachemenls.

Art 19 La telegraphie militaire est placee sous les ordres de l'ölal-major
gönöral. L'administration des tölögraphes lienl loujours ä la disposilion du ministre
de la guerre le materiel el le personnel nöcessaires aux besoins de l'armee

Art. 20. L'inslruction progressive el reguliere des troupes de toutes armes se

lermine, chaque annöe, par des marches, manceuvres et Operations d'ensemble,
de brigade, de division, et quand les circonslances le permettent, de corps
d'armee.

Art. 21. Une commission speciale, dont la composilion et les attributions sont
dölerminees par un reglement d'adminislration publique, suil les troupes dans
ses opörations. Elle conslate les degäls qui onl pu elre commis sur les propiiölös
privöes, fixe sans appel les indemniles dues aux propriöiaires et les fait payer sur-
le-champ.
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Art. 22. Des reglements d'adminislration publique pourvoironl ä la complöte
execulion des dispositions conlenues dans la prösente loi.

Le president de la Republique,
Signe: A. Thiers.

Pour le prösident de la Republique :

Le ministre de la guerre,
Signe : Gönöral de Cissey.

SOCIETE MILITAIRE FEDERALE.

Le comite central aux sections cantonales. Chers freres d'armes. — II y a un an
le comite central, d'accord avec la seclion d'Arau, a ajotimela föte föderale des
officiers et nous vous en avons donne les motifs dans notre circulaire du 18 mai 1872 Ces
motifs ont aujourd'hui cesse d'exister, en ce que les tendances politiques ont pris
une tournure moins gönante pour la föte et pour les calmes deliberations de queslions

militaires qui doivent y avoir lieu
De plus en plus se fait senlir le besoin de reformes fondarnenlales dans le

domaine de l'administration et de l'instruction, et les idees ä cet egard sont döjä assez

öclaircies, pour que la discussion par l'assemblöe des officiers en soit opportune

et desirable Nous avons donc repris les preparatifs de la fete, qui aura lieu
en juillet. On y enlendra des memoires sur diverses reformes et questions
militaires d'un vif intöröl actuel

Pour pouvoir aussi, comme d'habitude, faire rapport sur l'activile militaire des di
vers Cantons, nous vous prions d'envoyer au rapporleur du comitö central, M. le major
federal de Halwyll, avant la fin de mai, les rapports fixes pai l'art 13 des Statuts.

La date de la föte et le programme vous seront adressös plus tard.
En altendant, salut cordial et serrement de mains.
Arau, U avril 1873.

Au nom du comite central:
Le prösident, Le secretaire,

Kunzli, colonel föderal. Riniker, capitaine födöral d'artillerie

On Hl dans divers journaux :

« La föte födörale des officiers aura lieu cette annöe k Aarau. Les lettres d'invita-
tiou sont döjä sous presse et vont ötre expödiöes aux sociötös d'officiers. La föte se
cölöbrera au commencement de juillet et durera trois jours Le premier jour rö-
ception des membres ; le second seances des difförentes especes d'armes dans la
matinee ; l'apres-midi. prorneuade au chäteau de Habsbourg et ä Brugg ; le soir,
reunion familiere au Schajnzli; le matin du troisieme jour, assemblee gönörale,
dans laquelle sera lu entr'autres un travail du colonel Hofstetter sur la nouvelle
direction des manceuvres; l'apres-midi, grand bauquet Les rapports pour les
röunions des diverses sections sont döjä fixes la plupart. »

NOUVELLES ET CHRONIQUE.

Le Döpartement mililaire föderal a adresse aux autoriies militaires des Canlons
la circulaire suivanle :

Rerne, le 9 avril 1873.
Nous avons l'honneur de vous annoncer que, dans sa seance de ce jour, le

Conseil föderal a procödö aux promotions et nominations suivanles ä l'elat-major
federal *) :

I. Etat-major general.
I. Au grade de colonel federal: Sleinhäusiin, Charles, ä Berne, Bindschedler,

Rod., ä Släfa, Chuard, Louis, ä Corcelles, Frolö, Eugene, ä St.-Imier, Kunzli,
Arnold, ä Aarau, lieutenants-colonels depuis 1868.

(") Les officiers dösignös par un astörique onl ötö nouvellement admis k l'etat-
major federal.
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